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 ELECTIONS 2012
Bilan
Données matérielles
	Quand ?
	Quoi ?
	En combien ?
	Pour combien ?

	15 janvier
	CD’s
	120
	114,95 €

	20 janvier
	Pochettes CD’s
	120
	27,21 €

	2 février
	Guide HE
	50
	336,13 €

	7 février
	Affiches Facebook A2
	1000
	212,96 €

	8 février
	Guide ESA
	25
	276,34 €

	8 février
	Guide UNIF
	25
	276,34 €

	20 février
	Autocollants
	5000
	508,20 €

	29 février
	Guide UNIF re-print
	25
	276,34 €

	
	
	TOTAL
	2028,47 €


A ce montant, il convient d’ajouter du petit matériel de bureau, pour un montant n’excédant pas les 100 €. Arrondi, le total des dépenses effectuées pour les élections 2012 est de 2100 €.

Connexion Bureau-Staff

Sur la thématique des élections, le travail est relativement varié et, d’une manière générale, ne manque pas. Pour éviter que tout le monde ne se marche sur les pieds, il a été décidé qu’un(e) responsable élections (RE) assumerait la tâche de la centralisation des données et des besoins. Le rôle de ce(tte) responsable est donc d’agir comme un pivot entre le Bureau et le Staff.

Concernant le Staff, la majeure partie du travail de suivi a lieu avec le (la) responsable du contact avec les membres (le travail restant est assuré avec le (la) graphiste pour les documents à mettre en page). Il s’agit donc d’une relation de personne à personne, dont un des points faibles récurrents est la régularité de l’échange. Pour pallier cette difficulté, un rendez-vous hebdomadaire entre le (la) RE et le (la) responsable du contact avec les membres (RCM) a été mis en place dès le départ. Ceci a permis, sur base des tableaux récapitulatifs mis à jour, de partager les dernières infos, mais aussi et surtout de répartir les tâches les plus urgentes. Il est donc important que ce rendez-vous ait lieu en fin de semaine (pour avoir les dernières infos), mais quand les étudiants sont encore accessibles (le vendredi matin, par exemple).

Si la connexion entre RE et Staff s’est faite sans trop de soucis, celle entre le RE et le Bureau peut être plus problématique. La définition des tâches de chacun reste encore relativement complexe, en particulier entre RE et Secrétaire Général(e). En effet, si le (la) premier (-ère) se doit de centraliser les besoins locaux en termes de soutien pour les élections (« tel CE a besoin d’autant de personnes pour l’aider à faire ceci et cela »), c’est en théorie au (à la) second(e) de répartir ce travail entre les différentes personnes disponibles. La connexion entre RE et SG est donc primordiale et doit se faire de manière régulière et claire. Idéalement, en période électorale, chaque réunion de Bureau a un point élections à l’ordre du jour. Celui-ci doit être assez court et avoir deux fonctions : transmettre les priorités du plan élections (cf. infra) au Bureau et répartir les tâches relatives aux demandes des CE. Ces demandes locales sont collectées par le (la) RE et surtout le (la) RCM, et centralisées par le (la) RE avant d’être transmis au (à la) SG.

La nomination d’un RE au sein du Bureau est donc incontournable. Au vu de l’actualité (Décret participation qui va entrer en vigueur), une refonte complète de notre façon de penser les élections est nécessaire. En effet, sous sa forme actuelle, le décret ne prévoit plus de période électorale. Chaque CE serait donc libre d’organiser, quand bon lui semble, ces élections propres. Dès lors, pour éviter l’anarchie la plus complète, la FEF doit proposer un plan élections le plus concret possible, s’étalant sur toute l’année pour éviter de surcharger inutilement un quadrimestre ou l’autre. Pour garder tous les membres dans la même dynamique et continuer à faire des élections étudiantes un événement en soi à travers la FWB, ce plan devrait être mis au point dans le courant du mois d’août, dans tous les cas avant la rentrée des CE, et reprendre toutes les étapes nécessaires à la mise en place de bonnes élections, du vote du règlement électoral jusqu’à la transmission des résultats aux Commissaires. L’efficience de la gestion des élections peut aussi passer par l’incitation à faire élire (ou faire désigner …), dans chaque CE, un(e) responsable élections local(e) qui s’assurerait du bon déroulement chez lui. Un lien privilégié serait à tisser entre lui (elle), le (la) RE et le (la) RCM.
	On retiendra comme difficultés :

	1. La définition claire et précise de ce qui est attendu de chaque acteur : Responsable élections, Responsable du contact avec les membres, Responsables locaux, Secrétaire Général(e).

	2. Le suivi du plan élections, qui était peu précis et peu inclusif dans sa conception

	De là peuvent découler les leçons suivantes :

	1. Un plan élections doit être conçu au plus vite et adopté avant la période électorale

	2. Dans ce plan, on doit inclure ce qui est attendu de chacun et le fonctionnement qui sera utilisé entre les différents acteurs (qui centralise, qui dispatche, qui collecte l’info, …)


Taux de participation

On a pu observer lors de ces élections 2012 une chute notable du taux de participation global. Bien que la méthode de calcul ait été modifiée, pour mieux coller à la réalité du terrain, ce n’est pas là une explication suffisante (l’application de la nouvelle règle de calcul aux années précédentes pousse au même constat : le taux de participation baisse).

A côté des traditionnelles causes organisationnelles (stages en BAC3, notamment), un nouvel élément, politique cette fois, nécessite une réflexion plus approfondie. En effet, pour la première fois en quatre ans, la FEF n’apportait pas, sur le terrain, de thématiques politiques sujettes à débat (comme c’était le cas, par exemple, avec le coût des études). 
En l’absence de « thèmes qui divisent », on n’observe que très peu de cristallisation du débat, et donc peu de divergences d’opinions palpables. Dès lors, tout un chacun est moins enclin à défendre corps et âme ses idées, et ne vote donc pas. Dans un autre sens, on peut aussi penser que les campagnes de la FEF était une occasion pour les CE de se faire voir et se faire connaître auprès des étudiants, et donc de susciter chez eux une participation plus active (on n’a que peu tendance à voter pour quelque chose qu’on ne connaît pas, qu’on ne comprend pas).

Ceci se ressent aussi dans les candidatures : rares ont été les endroits ou plusieurs listes se sont opposées, là où c’était traditionnellement le cas (CAU, par exemple). La présence de listes uniques n’est pas forcément négative en soi, mais est un signe d’un débat politique très peu cristallisé. 
	On retiendra comme difficultés :

	1. La mobilisation des étudiants autour des élections est difficile en soi, elle ne suscite que peu d’enthousiasme si la présence du CE est moindre

	2. Atteindre un quorum élevé est plus compliqué après les vacances de Pâques

	De là peuvent découler les leçons suivantes :

	1. La FEF, par son activité, doit permettre aux CE de se rendre visibles sur le terrain pour inciter les étudiants à voter lors des élections

	2. Le plan élections pourra se baser sur des données statistiques disponibles depuis quelques années


Organisation interne

Responsable élections
Le point « élections » n’était pas souvent tenu à l’ordre du jour des (longues) réunions de Bureau ou de Comex. Ceci est probablement dû au manque de vision claire dont a pu faire preuve le RE, mais aussi à l’absence de priorité mise par le Bureau dans son ensemble sur les tâches électorales. Cependant, c’est au RE de faire en sorte que ces élections soient une priorité, et ne pas tenir les points pendant les réunions n’aide personne à se sentir investi de la bonne réalisation du processus dans ses propres suivis.
S’il a été pensé et pratiquement conçu, le planning élections n’a jamais été véritablement utilisé, les priorités des semaines n’étaient pas connues et pas partagées. Ceci est probablement dû au fait que pratiquement personne n’a été inclus dans la conception du planning, dès le départ. Un outil que l’on conçoit seul est voué à n’être utilisé que par son concepteur.
Le partage d’informations avec le staff a été efficace. Ceci a probablement été permis par la bonne entente de base entre le RE et la RCM. Cela a permis de garder la tête froide dans des situations parfois tendues, de prendre des décisions concertées et de répartir convenablement l’effort à fournir par rapport au suivi des CE parfois en difficultés.

Responsables locaux
La tâche de suivi local des élections a été délaissée par beaucoup d’organisateurs locaux. Ce faisant, aussi bien le RE que la RCM ont du courir après les infos, perdant parfois un temps précieux à essayer d’obtenir des « états des lieux » que d’autres auraient pu avoir bien plus facilement. La répartition des CE entre tous était pourtant claire (chacun gardant ses suivis habituels), mais on n’a peut-être pas suffisamment précisé dès le départ ce que l’on attendait d’un responsable local en termes de suivi des élections.
La proactivité dans la communication a pu faire défaut. Si certains consacraient une partie de leur temps à récolter les informations électorales auprès des CE, ces éléments arrivaient rarement spontanément aux oreilles du RE ou de la RCM. « Collecter c’est bien, recycler c’est mieux » disait BEBAT. Ici aussi, c’est positif de collecter l’info auprès des CE, la relayer jusqu’aux responsables, c’est encore mieux …
Les connaissances techniques peuvent faire défaut, si on n’a pas été confronté à la réalité de terrain. Ceci est simplement dû à un manque d’expérience dans les types d’enseignement qui ne sont pas les nôtres. Dès lors, on pourrait penser à un moment court de formation des organisateurs locaux autour des grandes spécificités des trois systèmes électoraux. L’opportunité de ce genre de formation est à penser en ayant en tête la refonte du décret participation, évidemment.
	On retiendra comme difficultés :

	1. La récolte, par les organisateurs locaux, des informations sur le terrain

2. La centralisation, quand elles sont collectées, des informations par le Responsable élections pose également problèmes

	3. Le retour régulier de la situation globale vers les responsables locaux

	De là peuvent découler les leçons suivantes :

	1. En période électorale, la tenue d’un point « élections » aux réunions de Bureau est indispensable

2. La demande d’informations émanant du responsable élections doit être la plus précise possible, pour guider les responsables locaux dans leurs démarches (on peut penser à des mails « type », des coups de téléphone « type », etc.)
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